EXTRAIT 


des  registres 
DU  PARLEMENT: 
DE  SOURD  EAUX. 


Du  y Septembre  tySj 


Vu  les  Lettî«s  .de  Judlon  du  .yingt^fept  Août  der« 
4ver  : 


LA  COUR,  toutes  les  alîeiiiblées  , con*^" 

Tidérant  que  l’Edit  poftant  établiffement  des  AiTen\« 
blées  Provinciales , eft  moins  une  Loi , que  le  projet 
d’une  Loi  ; que  l’on  y voit  à la  vérité  le  vœu  d’un  Roi 
bienfaifant , qui  defire  le  bonheur  de  fes  Peuples  ; mais 
que  ce  n’eft  que  par  la  connoiffance  approfondie  de 
l’organifation  des  Affemblées  Provinciales , que  le  par-? 
lement  peut  juger  de  Tutilité  ou  du  défavantage  de 
ces  établiffements  inconnus  jufqiies  à nos  jours; 

Que  la  bonne  eu  mauvîûfe  organifation  de  ces 
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AiTemblées  dépend  des  Réglements  que  le  Gouvet- 
nement  leur  donnera; 

Que  ces  Réglements  font  de  l’effence  des 
Provinciales  , puifque  fans  eux  elles  ne  fauroient 
exifter  ; 

Que  TEdit  envoyé  à Tenregîïlrement , & les  Ré- 
glements que  le  Parlement  demande,  ne  doivent  for- 
mer que  la  même  Loi , font  les  parties  intégrantes  & 
individuelles  du  même  corps  ; & que  fi  le  Gouver- 
nement reconnoit  la  necellite  de  l*enregi{lrement  pour 
une  partie , il  doit  neceffairement  la  reconnoitre  pour 
le  tout  : ' 

Confidérant  que  les  difficultés  que  fait  TAdminittra- 
tion  d’envoyer  à Tenregifirement  le  régime  des  Aflem- 
Wées  Provinciales , feroient  feules  capables  de  jeter  des 
doutes  dans  l’efprit  des  Magiflrats  ; que  le  Parlement  / 
rafTuré  par  le  cœur  paternel  du  Seigneur  Roi , doit 
neanmoins  prévoir  les  abus  que  le  génie  fifcal  pourroit 
faire  d un  établiffement , dont  aucune  Loi  n’auroit  ré- 
gie la  forme  & circonfcrit  les  pouvoirs  ; 

Que  le  Parlement  doit  être  d’autant  plus  circonfpeél 
dans  fes  démarches  , que  les  Affemblées  Provinciales 
font  entrées  dans  les  projets  d’un  Miniftre  dépréda- 
teur, qui  cherchoit  les  moyens  de  rétablir  les  Finan- 
ces de  l’£tat  ^ que  fes  diffipations  avoient  épuifées  ; 
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Que  ce  meme  Miniflre , abufant  de  îa  confîance  de 
fon  Roi , lui  falfoit  annoncer,  dans  l’Édit  de  décembre 
mil  fept  cent  quatre  - vingt  - cinq  , l'ordre  6^  V apure-- 
ment  total  des  Finances  , avec  le  fecours  d^un  nouvel 
emprunt  ; & que  cependant  en  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - fept , rAflemblée  des  Notables  a cru  pouvoir 
fixer  le  déficit  annuel  à plus  de  cent  trente -huit 
millions  ; 

Qu’ori  peut  bien  foupçonner  ce  Miniflre  d’avoir , 
par  1 etablifleme  nt  des  AfTemblées  Provinciales , caché 
un  mal  réel  fous  des  apparences  féduifantes  après 
^oir  trompe  fon  Roi , d’avoir  cherché  à en  împofer  à 
la  Nation  : 

Confidérant  que  l’enrégiflre ment  des  Réglements  de- 
mandes ne  fauroît  être  un  obflacle  aux  changements 
que  le  Seigneur  Roi  voudroit  y apporter  dans  la  fuite, 
& dont  1 expérience  pourroit  démontrer  l’avantage  ou 
la  nécefiité  ; que  le  Légiflateur  peut  toujours  dans  fa 
fageffe  changer  ou  modifier  la  Loi,  quand  , le  bien  de 
1 Etat  1 exige  ; & que  les  Déclarations  du  Roi , inter- 
prétatives des  Ordonnances  , en  fournirent  un  grand 
nombre  d exemples  ; que  le  Gouvernement  ne  fauroit 
donc  etre  arrête  par  ces  confidérations  , les  feules  qui 
foient  enoncees  dans  les  Lettres  de  Juflion  adrefTées  au 
Parlement  ; 

Qu’on  oppoferoit  en  vain  l’exemple  de  quelques  Par- 
lements qui  ont  enregiflré  cet  Edit  ; que  ces  exemples  , 
quelque  graves,  quelque  impofants  qu’ils  foient,  ne 
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doivent  pas  déterminer  les  fuffrages  du  Parlement  de 
Bourdeaux  , puifque  les  Parlements  qui  ont  enregiftré 
cet  Edit  J y ont  tous  apporté  des  modifications,  & que 
les  modifications  appofées  à la  Loi  prouvent  toujours 
fon  infuffifance  & fa  défeâuofité  ; que  notamment  le 
Parlement  de  Paris  avoit  demandé  dans  fon  enregif- 
trement  Texplication  de  l’Article  VI  & les  Réglements 
y énoncés  ; que  le  peu  de  fuccès  de  fa  demande  aver- 
tit le  Parlement  de  Bourdeaux  qu’il  doit  ufer  de  la 
plus  grande  circonfpeélion  , & qu’il  eft  néceffaire  que 
la  connoiflance  dés  Réglements  précédé  renregiftre- 
ment , puifqu’il  ne  peut  pas  efpérer  qu’il  la  fuive  ; 

Qu*en  un  mot , fi  quelques  Parlements  ont  enregiftré 
l’Edit  des  Aftemblées  Provinciales  , plufieurs  autres  ont 
demandé  au  Seigneür  Roi  le  retour  à leur  ancienne 
conftitution  ; tels  font  ceux  de  Grenoble,  Befànçon. .. . 
La  Province  de  Hainault.,.,  Que  craignant  lé  vice 
du  régime  qu’on  pouvoit  donner  à ces  Aflembléès , ils 
ont  follicité  iê  rétabliftTement  dés  anciens  Etats  de  leurs 
Provinces  ; 

Que  le  Parlement  reconnoît  combien  les  Affemblée  s 
Provinciales,  bien  réglées , feroient  préférables  à l’Ad- 
miniftration  fouveiît  arbitraire  d’un  Commiflaire  dé- 
parti; mais  que  cependant  en  1779,  en  defirant  cette 
forme  d’adminiftraîion  , il  développoit  des  vues  bien 
difterentes  de  celles  que  le  Gouvernement  propofe  ; 
que  le  plan  qu’il  traçoit  alors  , concilioit  le  foulage-, 
iîient  des  Peuples , la  gloire  la  puiftance  du  Souve- 
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raîn  ; mais  qu’il  étolt  bien  éloigné  de  demander  pour 
Ion  reffort  plulieurs  petites  Aflemblees  Provinciales  ^ 
amorcelées , incohérentes  , étrangères  les  unes  aux  au- 
tres , qui , fous  un  Miniftre  impérieux  , n auroit  d’au- 
tre volonté  que  celle  de  quelques  Comrniffaires  choifis 
par  Fadminilltatlon , qui  pourroient  fervir  à favcri- 
fer  l’oppreffion  , loin  d’en  garantir  des  Peuples  ; 

Que  le  projet  pfopofé  par  le  Parlement  à cette  épo- 
que , âvoit  pour  objet  de  faire  de  la  Guienne  un  Pays 
d’Etat  J de  laiffer  à la  Commune  feule  le  choix  de  fes 
repréfentans  J d* élever  V âme  par  Le  fentiment  intérieur  c€ 
la  liberté  ^ d£  mettre  dans  les  impofitions  une  répartition 
jufte  & proportionnelle  ^ , par  des  moyens  fages  & 

économiques  dans  les  temps  heureux  , de  doubler  le% 
rejfources  de  la  France  dans  les  temps  de  pierre  ou  dt 
calamité  ; mais  que  le  Public  pourra  foupçonner  que 
le  but  des  Aliemblées  Provinciales  eft  de  procurer  une 
connoilTance  exaéfe  des  revenus  de  chaque  particulier , 
& non  de  diminuer  la  maffe  de  l’impôt , & que  l’on 
fe  propofe  plutôt  d’impofer  les  fonds  qui  paient  moins 
que  de  foulager  la  partie  indigente  du  Peuple  qui 
paie  trop  ; 

Confldérant  enfin  que  les  Lettres  de  Jufiion  adref- 
fées  au  Parlement , ne  donnent  pas  de  la  Loi  la  con- 
noiffance  nécefiaire  pour  ralTurer  la  confcience  du 
Magifirat  & éclairer  fa  religion  ; & que  , s’il  eft 
cffentiel  que  l’impôt  reçoive  la  fanétion  de  l’enrégifire- 
ment  avant  la  répartition , il  efi:  également  indifpen- 


fable  de  connoître  avant  l’enrégiftrement  l’organifatloit 

des  corps  dont  l’établiffement  changera  toute  l’admi- 
niftration  des  impôts , & réglera  fous  ce  rapport  le 
fort  des  Peuples  : 

Par  ces  co  n s i d e r ati  ons,  LA  COUR 

déclare  ne  pouvoir  obtempérer  aux  Lettres  de  JufCofi 
du  vingt  - fept  août,  à elles  adreflees  : en  conféquence , 
a arrête  que  le  Seigneur  Roi  fera  de  nouveau  fuppHé 
de  donner  connoiffance  à fon  Parlement  des  Régle- 
ments relatifs  a Torganifation  , aux  fonéHons  & au  pou- 
voir des  Affemblées  Provinciales  ; ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêté  fera  imprimé  , publié , & envoyé  aux  Bail- 
liages  ÔL  Senechiauffees  du  reffort , pour  y être  enré— 
giftre , a la  diligence  des  Subflituts  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi. 

Fait  en  Farkment , toutes  Us  Chambres  ajfemblées  , 
a Libourne  , le  fept  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-» 

fept. 

Monfteur  LEBERTHON , Premier  Préfident^ 
Collationné.  Delpegk» 


